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agenda du 
mouvement 

novembre 
21 manifestation unitaire à Ottawa 
23-27 session de formation pour les salarié-e-s 

arbitrage 
24-26 CSN conseil confédéral spécial à Longueuil 
25-28 conseil central de Sorel congrès régulier 

sous le thème les travailleurs (euses) face à 
la crise 

27 F N E Q sessions à Montréal 1) école-société 
sur la formation professionnelle 2) applica-
tion de la convention collective 

27-28 F E S P conseil du secteur scolaire, à Montréal 
27-29 conférence syndicale internationale de soli-

darité avec le Salvador organisée par la CSN 
et la CEQ. À Montréal, au cégep Rosemont 

28-29 F N E Q conseil fédéral, à Montréal 
29 F E S P bureau fédéral et comité de coordina-

tion, à Québec 
30 F N E Q réunion d'équipe 

30-1 F E S P comité de coordination 

décembre 
3-5 F S M M P C bureau fédéral 
4-5 F E S P bureau fédéral 
5-7 Commerce bureau fédéral 
5-6 condition féminine session de formation 

sur le travail à temps partiel 
9-12 CSN conseil confédéral élargi sur la crise 

économique 
16-17 F P S C Q bureau fédéral, à Montréal 
14-18 formation des salarié-e-s session sur la di-

rection de grèves 
18-19 FNSBB bureau fédéral 
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du 27 au 29 novembre 
CONFÉRENCE 
SYNDICALE 
INTERNATIONALE 
SUR LE SALVADOR 

La C o n f é d é r a t i o n de s s y n d i c a t s n a t i o n a u x 
(C.S.N.) et la Centrale de l 'enseignement du Qué-
bec (C.E.Q.) organisent présentement une confé-
rence syndicale internationale de solidarité avec le 
Salvador. Cette conférence se déroulera à Montréal 
du 27 au 29 novembre 1981, au CEGEP Rosemont. 

Nos deux organisations (CSN et CEQ) sont très 
préoccupées de l 'évolution de la conjoncture au Sal-
vador et de la poursuite des politiques intervention-
nistes de l 'administration Reagan en Amérique 
Centrale et aux Caraïbes en général. Nous croyons 
de notre devoir de convier à cette conférence des re-
présentants du mouvement syndical international 
affiliés aux trois centrales internationales (CISL, 
CMT et FSM) pour qu'ils puissent y manifester 
leurs inquiétudes face à la situation politique, sociale 
et économique qui se dégrade dans cette région et 
formuler leurs appuis aux travailleurs/euses et au 
peuple salvadorien. 

Cette conférence tentera de faire le point sur la si-
tuation au Salvador tant par les exposés que nous en 
feront les délégués salvadoriens que par les contri-
butions d' invités internationaux du secteur poli-
tique et religieux. Nous croyons que ces débats nous 
permettront de dégager nos orientations face à la 
Déclaration France-Mexique, le plan de négociation 
globale du F D R - F M L N déposé aux Nations Unies 
le 8 octobre dernier, ainsi que la poursuite des poli-
tiques interventionnistes de l 'administration Rea-
gan. 

Nous croyons aussi que cette conférence syndica-
le sera un moyen efficace pour consolider notre soli-
darité internationale et développer de nouveaux 
projets d 'appuis et de manifestation concrète envers 
le peuple salvadorien. 
Norbert RODRIGUE Robert GAULIN 
président président 
CSN CEQ 

soirée de solidarité 
avec le peuple du Salvador 
où Interviendront des représentants du 

peuple salvadorien, du peuple 
palestinien ainsi que des latino-

américains. La musique sera assurée 
par le groupe latino-américain 

Nancahuazu, Marie Savard et le groupe 
Contexte 

au cégep Rosemont, 6,400 
16è avenue, Montréal 
à 20 heures admission: $3. 
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Depuis plusieurs an-
nées, on entend parler de 
crise économique. À la 
CSN, on n'a pas fini d'en 
parler puisque s'amorce 
un large débat au sein de 
la centrale sur les causes 
de la situation écono-
mique actuelle et sur la 
stratégie à mettre de 
l'avant pour forcer les 
gouvernements à interve-
nir au niveau économique 
en fonction des intérêts de 
la majorité de la popula-
tion. 

La manifestation du 21 
novembre à Ottawa est 
une première étape dans 
cette stratégie qui devra se 
préciser au cours des pro-
chaines semaines. Mais 
déjà un élément essentiel 
transparaît à l'occasion de 
cette manifestation: une 
véritable stratégie de 
lutte contre la crise pas-
se par le renforcement 
de l'unité syndicale. 

Ce n 'est pas la première 
fois que les économies ca-
pitalistes connaissent des 
soubresauts, mais à la dif-
férence des crises antérieu-
res, la crise actuelle ne pro-
vient pas pr inc ipa lement 
d 'un manque d 'a justement 
entre l 'offre et la demande 
de biens et services mais 
résulte d 'une restructura-
tion des forces capitalistes à 
l 'échelle nationale et inter-
nationale. 

La montée des luttes de 
libération des peuples du 
Tiers monde, la création du 
cartel des pays exportateurs 
de pétrole (OPEP), la con-
currence plus vive entre ca-
pitalistes et entre pays capi-
t a l i s t e s ( U S A , C o m m u -

En marge de la manifestation 
du 21 novembre 

UNE SEULE RÉPONSE 
À LA CRISE ÉCONOMIQUE 

LE RENFORCEMENT 
DE L'UNITÉ SYNDICALE 

A la manifestation unitaire du 1er mai 1973. 

nauté Economique Euro-
péenne, Japon), les luttes 
syndicales et populaires au 
sein de ce pays, etc. ont 
menacé progressivement la 
rentabilité des investisse-
ments en capitaux. Ainsi, 
au Canada, pour l 'ensem-
ble des industries non-agri-
coles, le taux de profit est 
tombé de 15.6% à 7.5% en-
tre 1950 et 1970. 

Devan t cet te s i tua t ion, 
comment réagit la classe 
capitaliste depuis une dizai-
ne d 'années? 

Premièrement, elle ac-
cen tue son empr ise sur 
l 'économie en consolidant 
le p o u v o i r d e s g r a n d s 
monopoles. Au Canada, au 
cours des trois dernières 

années, $6 milliards ont été 
dépensés pour la prise de 
c o n t r ô l e d ' e n t r e p r i s e s . 
( S i m p s o n , D o m i n i o n , 
Québécair ou Mac Millan 
Bloedel.) 

Deuxièmement, on as-
siste, depuis 1970, à une 
poussée inflationniste sans 
précédent. De 1959 à 1969, 
a u C a n a d a , l e s p r i x 
n ' a v a i e n t a u g m e n t é en 
moyenne que de 2.7% par 
année . Mais à partir de 
1970, c'est le grand bond: 
8.1% en moyenne jusqu 'en 
1977. En 1979, les prix 
grimpent de 9.1%; en 1980, 
de 10.1%; en 1981, de 
12.8%. 

Troisièmement, la classe 
capitaliste prend tous les 

moyens pour affaiblir les 
organisations syndicales et 
passer outre aux revendica-
tions des travailleurs. Avec 
l'aide de bureaux spéciali-
sés en relations de travail, 
elle réprime systématique-
ment les tentatives d'orga-
nisation de nouveaux syn-
dicats; elle réorganise le 
travail dans ses entreprises 
afin de diminuer le rapport 
de force des travailleurs; 
dans certains cas, elle va 
même jusqu 'à déménager 
ses activités dans des ré-
gions où le syndicalisme est 
peu développé. Par consé-
quent, les luttes syndicales 
sont aujourd 'hui très diffi-
ciles et visent essentielle-
ment à préserver des droits 
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A la manifestation du 1er mai 
acquis comme l'ancienneté 
ou l'indexation des salaires 
au coût de la vie. Et fait 
tout aussi dramatique, le 
taux de syndicalisation di-
minue dangeureusement 
depuis quelques années. 
Au Québec, en 1970, envi-
ron le tiers de la main 
d'oeuvre active était syndi-
quée. Aujourd'hui, le taux 
de syndicalisation est tom-
bé aux environs de 27%. 

1975 à Drummondville 
profits a été de 13.6% an-
nuellement. Dans certains 
secteurs, la rentabilité du 
capital est encore plus mar-
quée: en 1980, les bénéfi-
ces ont grimpé de 52.4% 
dans les secteurs du pétro-
le; de 61.8% dans l'impri-
merie; de 31% pour les en-
treprises de boissons ga-
zeuses; de 26.6% dans le 
secteur des produits chi-
miques. 

pour le grand 
capital, la crise 
c'est des profits 
accrus 

Avec ces divers moyens, 
la classe capitaliste a donc 
réussi à accroître la rentabi-
lité de ses investissements. 
Depuis dix ans, le taux de 
profit s'est amélioré consi-
dérablement. Au Canada, il 
est passé de 7.5% à 12%, 
entre 1970 et 1975. Et pour 
les cinq années suivantes, 
l'accroissement moyen des 

la crise des 
salaires et du 
chômage 

En effet au Canada, en-
tre 1961 et 1977, la rému-
né ra t ion h e b d o m a d a i r e 
moyenne s'était accrue en 
terme réel de 2.5% par an-
née. Mais depuis 1977, le 
salaire réel des travailleurs 
canadiens a diminué an-
nuellement de 1%. C'est 
donc dire que depuis quatre 
ans, le pouvoir d'achat des 
travailleurs canadiens di-
minue de manière absolue. 

et ce malgré l 'accroisse-
ment de la richesse collec-
dve. 

La quesdon de l'emploi 
n'est guère plus reluisante. 
L'emprise accrue des mul-
tinationales, la flambée des 
prix de l'énergie et la haus-
se spectaculaire des taux 
d ' in térê ts rendent la vie 
di f f ic i le aux pe t i t es et 
moyennes entreprises, de 
sorte qu'actuellement plu-
sieurs sont acculées à ces-
ser en tout ou en partie 
leurs opérations. Consé-
quence: le chômage atteint 
aujourd'hui un niveau dra-
matique. Les derniers chif-
fres: en octobre, le taux de 
chômage au Canada attei-
gnant 8.3% et au Québec 
11.5%, taux jamais enregis-
t r é j u s q u ' i c i d e p u i s la 
Grande Crise des années 
30. 

Que font les 
gouvernements 
face à la crise? 

Le gouvernement améri-
cain de Reagan a cherché à 
s'imposer comme l'exem-
ple à suivre du niveau de la 
politique économique. On 
a vu ce qu'il pense des syn-
dicats quand il a tout bon-
nement congédié les con-
trôleurs aériens du pays en 
grève pour le renouvelle-
ment de leur convention 
collecUve. On a vu ce qu'il 
fait du «new deal» améri-
cain alors que dans son ré-
cent budget, il compi-ime 
de façon radicale les dépen-
ses à caractère social sans 
par ailleurs toucher au bud-
get de l'armée. Il coupe 
l'aide aux pays en voie de 
développement mais ren-
force la présence militaire 
amér i ca ine à t r ave r s le 
monde. Il prône une poli-
tique «monétariste» qui fa-
vorise la rentabilité des in-
vestissements privés, mais 
les travailleurs américains 
subissent les contrecoups 
de cette politique par un ac-
croissement du chômage et 
une diminution de leur 
pouvoir d'achat. 
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A la manifestation du 1er mai 1975 à Montréal 

La politique du gouver-
n e m e n t canad ien n ' e s t 
peut-être pas aussi specta-
culaire que celle de son 
voisin du sud, mais elle 
s'inspire de la même lo-
gique. 

les politiques 
canadiennes 

La p r e m i è r e m e s u r e 
d'importance prise par le 
g o u v e r n e m e n t T r u d e a u 
pour contrer l'inflation a 
été de voter en 1975 une loi 
sur le contrôle des prix et 
des salaires. On sait au-
jourd'hui que cette loi n 'a 
eu aucun effet sur l'infla-
tion puisque les prix sur de 
t rès n o m b r e u x p rodu i t s 
sont décidés à l'extérieur 
du Canada . C e p e n d a n t , 
cette loi a eu des consé-
q u e n c e s m a j e u r e s su r 
l'évolution des salaires. En 
fait, on peut dire que c'est 
avec son adoption que le 
pouvoir d'achat des travail-
leurs canadiens a commen-

cé à baisser alors que les 
profits des compagies enre-
gistraient un accroissement 
inégalé depuis vingt ans. 

La deuxième mesure pri-
se par le gouvernement ca-
nadien, suivi en cela par le 
gouvernement du Québec, 
a été de restreindre consi-
dérablement ses dépenses. 
On connaît l ' importance 
des c o u p u r e s de pos tes 
dans la fonction publique 
fédérale et dans le secteur 
public québécois. Ces cou-
pures, non seulement sont 
les causes du chômage de 
mi l l ie rs de t r ava i l l eu r s , 
mais elles provoquent une 
d i m i n u t i o n des se rv ices 
publics qui frappent dure-
ment les plus démunis. 

Dans le récent budget fé-
déral, les dépenses à carac-
tère social ne sont augmen-
tées que 8.9% (moins que 
l ' inflation prévue) alors 
que les dépenses militaires 
vont croître de 18.3%. En-
tre'autre, le gouvernement 
Trudeau s'apprête à sabrer 
radicalement dans le pro-
gramme d 'assurance-chô-

m a g e . C u r i e u s e f a ç o n , 
n'est-ce pas, pour combat-
tre le chômage! 

Enfin, le gouvernement 
canadien suit de près la po-
litique monétariste améri-
caine, particulièrement en 
ce qui concerne les taux 
d'intérêts. On l'a vu, en 
maintenant les intérêts au 
taux actuel, le gouverne-
ment prétend combat t re 
l'inflation en restreignant 
le crédit à la consomma-
tion, donc la demande de 
biens et services. Pourtant, 
l ' inflat ion cont inue tou-
jours de galoper (13% de 
prévu pour 1981-82); les 
consommateurs font face à 
des d i f f i cu l t és é n o r m e s 
dans le domaine de l'habi-
tation; plusieurs petites en-
treprises ferment leur porte 
à cause de la chepté du cré-
dit. Mais ceux qui possè-
dent des capitaux appuient 
cette politique «monéta -
riste» du gouvernement fé-
déral parce que pour eux, 
elle constitue une manne 
d'or. 

Développer l'unité 
syndicale et des 
groupements 
populaires 

Face à cette gestion poli-
tique de la crise qui favori-
se au bout du compte le 
grand capital (nous venons 
d'avoir un autre bon exem-
ple de ce genre de politique 
avec le budget supplémen-
taire de Parizeau qui main-
tient la diminution d'impôt 
sur les bénéfices des socié-
tés — les moins taxées au 
Canada — mais qui élimine 
la diminution prévue sur 
l'impôt des particuliers — 
les plus taxés au Canada — 
), le mouvement syndical 
doit renforcé son unité. La 
situation est suffisamment 
grave, nous devons déve-
lopper une réponse unitaire 
aux politiques actuelles, 
que celles-ci soient élabo-
rées à Ottawa ou à Québec. 

La manifestation du 21 
novembre est un pas im-
portant dans ce sens. 
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Organisation de la riposte contre 
les coupures dans les services publics 

Un premier pas vers l'ui|ité 
Nouvelles CSN a demandé 

à trois travailleur-euse-s, 
Jean-Pierre Bibeau, du Col-
lège Montmorency de Laval, 
Jocelyne Gadbois, du CLSC, 
les Draverrs de Pointe Gati-
neau, et Edouard Ménard du 
Centre hospitalier d'Amos de 
nous tracer un bilan des ac-
tions qui ont été posées dans 
leur syndicat et leur région, 
lors de la journée nationale 
de mobilisation du 12 no-
vembre. 

Région de Laval 
Au Collège Montmoren-

cy de Laval, en banlieue de 
M o n t r é a l , un p r écéden t 
dans les annales syndicales 
de l'endroit a eu lieu lors 
de cette journée de mobili-
sation contre les coupures 
dans le secteur public, alors 
que pour la première fois 
les enseignants, les profes-
sionnels, les employés de 
soutien et les étudiants se 
sont réunis dans une même 
assemblée pour discuter 
d ' u n problème d ' in térê t 
commun. En ce sens, l'ini-
tiative d 'une manifestation 
unitaire contre les coupu-
res a été particulièrement 
réussie. À cette occasion, 
une représentante du sec-
teur des affaires sociales est 
venue décrire l 'ampleur 
des coupures dans les éta-
blissements de santé. 

Dans l 'ensemble de la 
région, l'action a été me-
née par une douzaine d'or-
ganismes syndicaux et po-
pulaires regroupés en coali-
tion contre les coupures 
dans le secteur public. Et 
pour eux ce n'est qu 'un dé-
but, surtout si on considère 
que la population a généra-
lement tîien répondu au 
message des militants. 

Région de 
i'Outaouais 

Au CLSC Des Draveurs, 
dans la région de Pointe 
Gatineau, la journée du 12 
novembre a pris une forme 
spéciale étant donné que 
les e m p l o y é ( e ) s é t a i en t 
sous le coup d 'une injonc-
tion leur interdisant de dé-
brayer. Mais il y a quand 
même eu une bonne parti-
cipation des 37 membres à 
la journée de sensibilisa-
tion. 

Il est intéressant de noter 
qu'il a été décidé de pren-
dre, sur une base volon-
taire, une heure de salaire 
et de la donner à un regrou-
pement des organismes po-
pulaires de la région, qui 
est en campagne de finan-
cement. Ce geste a d'ail-
leurs été suivi par d'autres 
syndicats de la région. 

D a n s l ' e n s e m b l e de 
I 'Outaouais, la participa-
tion a été très bonne. Envi-
ron 35 syndicats, se trou-
vant aussi loin qu'à Mani-
waki et dans le Pontiac, ont 
adhéré à cette journée de 
manifestat ions contre les 
coupures. On évalue que 
30,000 tracts ont été distri-
bués parmi la population 
dans le cadre de la journée. 

Le président du Conseil 
Cen t ra l de I ' O u t a o u a i s , 
Serge Forget a rencontré 
les étudiants du CEGEP, à 
Hull réunis à l'invitation 
des enseignants. 

Au cours de la soirée, le 
conseil central a tenu une 
assemblée générale élargie 
aux g r o u p e s popula i res . 
Les syndiqués ont pu ainsi 
partager leur expérience de 

la journée et témoigner des 
réactions de la population. 
C e t t e m o b i l i s a t i o n , de 
plus, a eu un autre effet po-
sitif: celui de préparer la 
population avoisinante à la 
tenue de la manifestation 
de samedi à Ottawa contre 
les taux d'intérêt. 

Région du Nord-
ouest 
Cette première riposte aux 
c o u p u r e s du g o u v e r n e -
ment a surtout donné la 
possibilité d'unir les forces 
des employés(e) des servi-
ces publics qu'elles soient 
affiliées à la CSN ou à d'au-
tres centrales. 

Dans le Nord-Ouest on 
s'est en effet associé avec la 
FTQ et la CEQ pour faire 
une émission de télévision 
intitulée Spécial Coupures 
qui a été diffusée le 12 en 
fin d'après-midi. Dans la 
journée, des militants des 
trois centrales avaient dis-
tribué des tracts dans la po-
pulation pour inviter les 
gens à écouter cette émis-
sion d 'une durée de trente 
minutes . Cet te opération 
d ' informat ion auprès des 
citoyens et des bénéficiai-
res a donné des effets posi-
tifs comparativement aux 
expériences passées. 

Dans le nord-ouest, cer-
tains gestes ont été particu-
l ièrement remarqués du-
rant le piquetage du midi. 
Par exemple, certains bé-
néficiaires se sont joints 
aux manifestants pour dé-
montrer leur mécontente-
ment aux coupures du gou-
vernement qui, d 'une fa-
çon ou d 'une autre, les af-
fecteront. Les bénéficiaires 
avaient été informés de la 

tenue de cette journée de 
mobi l i sa t ion con t r e les 
coupures dans les jours 
précédents. 

Appelé(e)s à conclure 
collectivement sur les deux 
heures de manifestat ion 
des 4 fédérations des sec-
teurs public et parapublic 
de la CSN, les trois interve-
nant(e)s ont souligné que 
le geste avait raffermi les 
liens entre les employé (e) s 
des différents secteurs et 
que leur action a suscité 
une plus grande compré-
hension de la population à 
l'égard de la lutte contre les 
coupures. Cet exercice a 
également aidé la mobilisa-
tion à l'approche d 'une né-
gociation au cours de la-
quel le le g o u v e r n e m e n t 
tentera de faire supporter 
aux employés de l'état les 
effets de la crise écono-
mique. 
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AU CH Rivière des Prairies 

UNE SEMAINE DE GRÈVE 
CONTRE LA MOBILITÉ DU PERSONNEL 
ET LA DÉTÉRIORATION 
DES SERVICES AUX 
JEUNES DÉFICIENTS 
MENTAUX 

Le PQ et les patrons font des réaménagements 
sans négociation. Le patron refuse de négocier et 
refuse des services essentiels pendant le conflit 
pour mieux exploiter la situation dans les jour-
naux. Pour servir sa cause le gouvernement n'in-
tervient pas et laisse la police matraquer les gré-
vistes avant qu'une injonction ordonne le retour au 
travail sans régler les problèmes. 

Voilà la bêtise: ce patient ne veut rien sa-
voir du moniteur étranger mais c'est ce que 
la mobilité recherchée par la direction de 
l'hôpital va lui imposer. Sauf que c'est jus-
te quand les travailleurs sont dehors qu'on 
en parle dans les journaux. 

POUR LES 
MOIS À VENIR 

CE SERA 
SON DRAME! 
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à l'Agence Provinciale 
deux ans et demi de conflit en cinq ans 
et ça continue... 

POURQUOI EN EST-IL AINSI? 
Tout simplement parce 

que les travailleur(euse)s 
en ont assez de se faire 
exploiter par un boss qui ne 
pense qu'à faire de l'argent 
sur leur dos. 

Avant la grève de 1976, 
les condit ions de travail 
étaient affreuses: des camé-
ras étaient installées pour 
surveiller les employéU)s, 
temps supplémentaire obli-
gatoire et non-payé et sou-
vent avec des boss qui blo-
qua i en t les por tes pour 
nous empêcher de sortir, 
pas de congé de maladie (il 
est même arrivé fréquem-
ment qu 'un boss se présen-
te chez les gens qui étaient 
malade pour les forcer à re-
tourner au travail), une fil-
le a fait fausse couche dans 
l'entrepôt parce qu'on lu 

avait refusé de s 'en aller, 
interdiction d'aller aux toi-
lettes, etc. 

Jalbert a tout 
tenté pour nous 
casser 

Après 16 mois de conflit 
en 1976, nous avons com-
pris qu'il nous fallait être 
unis pour pouvoir nous 
battre contre Jalbert. Cette 
bataille-là a continué pen-
dant les 3 ans de la durée 
de la convention. La ten-
sion a toujours été très for-
te à l'intérieur de l'entre-
prise. Il a tout essayé pour 
nous casser. Une de ses 
dernières tentatives a été 
de nous faire marauder par 
les Teamsters. Là encore il 

a échoué. En 1980, nous 
voulions améliorer notre 
convention et particulière-
m e n t n o s s a l a i r e s 
($125/sem. net) . Quand 
Ja lber t a vu que nous 
étions déterminés à nous 
battre pour avoir gain de 
cause, il a décrété un lock-
out le 17 novembre '80. 
Nous avons encore subi la 
répression policière et judi-
ciaire mais il n'était pas 
question pour nous de lâ-
cher. Nous nous sommes 
redécouverts. Nous avons 
compris que nous pouvions 
faire beaucoup de choses 
ensemble, si bien que l'as-
semblée générale du syndi-
cat est devenue un grand 
comité de stratégie. Au 
mois de mai '81, une en-
tente verbale est survenue 

sur la convention collec-
tive. Cette entente nous 
donnait des augmentations 
salariales de 78% sur 3 ans. 
Notre objectif était atteint: 
rattraper le Front Commun 
et ce la m ê m e si n o u s 
n'étions qu'un petit groupe 
de 34 personnes. 

A u j o u r d ' h u i tou t est 
bloqué sur le protocole de 
retour au travail, principa-
lement sur le rappel par an-
cienneté. Le boss essaie de 
nous faire peur avec l'idée 
d 'une fermeture. Nous, en 
assemblée, on a décidé que 
s'il ne nous réengageait pas 
selon nos conditions, on ai-
mait mieux qu' i l fe rme 
plutôt que de retourner se 
faire exploiter pendant 3 
autres années. Et la lutte 
continue! 

Denis Jalbert, propriétaire de 
l'Agence Provinciale, était allé, 
ce jour-là, sur la ligne de pique-
tage... 
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les multinationales 
américaines siphonnent 

les pays 
où elles s'installent 

$40 milliards 
DÉTOURNÉS 

VERS LES USA 
EN 1980 

General motors ferme son usine de Ste-
Thér^se pour quelques semaines; Pratt et 

Whitney, de Longueuil, met temporairement à 
pied 610 de ses travailleurs; l'Iron Ore, après 

avoir mis à pied plus de 600 travailleurs de son 
usine de Sept-îies il y a six mois, a versé à ses 
sept actionnaires américains des dividendes, 
pour l'année écoulée, de plus de $108 millions 
en dollars canadiens, soit $21 millions de plus 

que les profits réalisés. Cette dernière 
nouvelle est rapportée par le journaliste 

Michel Nadeau, du journal Le Devoir, qui ajoute 
qu'un tel désinvestissement de la part d'une 
entreprise signifie habituellement que "les 
actionnaires (...) retirent leur argent d'un 

endroit pour l'investir ailleurs". 

Le point commun entre ces trois nouvelles? 
Les trois compagnies visées sont des filiales 

de multinationales américaines et les intérêts 
qu'elles poursuivent sont les intérêts de leurs 
actionnaires américains. Les deux textes qui 

suivent, publiés par la Confédération mondiale 
du travail (CMT) dans sa revue mensuelle 

Labor (septembre 1981 ), jette une lumière 
assez crue sur ce rôle des multinationales. 

Les bénéf ices rapatr iés 
par les multinatonales de la 
f a m i l l e n o r d - a m é r i c a i n e 
étaient en 1960, de 3.6 mil-
liards de dollars. En 1970, 
ce rapa t r i ement totalisait 
8.2 milliards de dollars. Ce 
sont déjà des chiffres dé-

passés. En 1980, les bénéfi-
ces rapatr iés aux Etats-
Unis se chiffraient à 40 mil-
liards de dollars et d 'après 
les prévisions ce chiffre at-
teindra 41 milliards de dol-
lars en 1981. 

Lorsque dans les années 

1950 et 1960, s ' amorça 
" l ' e x o d e " du capital nord-
américain vers l 'étranger, 
b e a u c o u p de g e n s aux 
Etats-Unis ne voyaient pas 
cette "évas ion" d 'un bon 
oeil. Entre autres les syndi-
cats. L 'op in ion prévalait 
que les investissements à 
l 'étranger sacrifieraient des 
milliers de postes de travail 
à l 'intérieur des États-Unis. 

des installations 
payantes 

A u j o u r d ' h u i , le climat 
est différent. Il s 'avère que 
les bénéfices rapatriés par 
les maisons mères des mul-
tinationales nord-américai-
nes dans de nombreux cas 
équilibrent les bilans des 
entreprises qui connaissent 
des difficultés aux États-
Unis mêmes. Ce n'est pas 
tout. 11 apparaît aussi que 
ces rapatriements de béné-
fices ont sauvé des centai-
nes de milliers d 'emplois et 
c o n t r i b u e n t en o u t r e à 
équi l ibrer la balance des 
paiements de la nation. 

Le fait est que le voyage 
aller-retour de milliers de 
millions de dollars, entamé 
dans les années 50 et 60, a 
a t t e i n t a u j o u r d ' h u i des 
sommes fantastiques. Au-
j o u r d ' h u i , les invest isse-
ments cumulés des multi-
nat ionales nord-américa i -
nes à l 'étranger s 'élèvent à 
quelque 200 milliards de 
dollars. En 1950, ce mon-
tant était de 12 milliards de 
dollars. 

Une des caractéristiques 
principales des multinatio-
nales réside dans la diversi-
fication de leurs investisse-
ments, tant du point de vue 
géographique que sur le 
plan des sec teurs indus-
triels. En 1979, 38 milliards 
de dollars de bénéfices ont 
é t é r a p a t r i é s a u x q u e l s 
s 'ajoutaient 24 milliards de 
dollars provenant d'opéra-
tions réalisées dans d 'au-
tres pays industrialisés. 

en Europe 
Pour ce qui est de ces 24 

mill iards de dollars, les 
neuf pays de la Commu-

nauté Économique Euro-
péenne y ont une part de 14 
milliards de dollars, soit un 
tiers de tous les bénéfices 
rapatriés cette année-là aux 
États-Unis. 

Avec 5 milliards de dol-
lars, la Grande Bretagne est 
le pays européen procurant 
le plus de bénéfices aux 
multinationales nord-amé-
ricaines. Après l 'Angleter-
re, v i ennen t l 'A l l emagne 
fédéra le (3 mil l iards) , la 
Hollande (2 milliards), la 
Belgique, le Luxembourg, 
la France et l'Italie, avec 1 
milliard de dollars chacun. 

au Canada 
Le Canada, avec 5 mil-

liards de dollars, égale la 
G r a n d e Bretagne c o m m e 
scène des plus grands in-
vestissements et des plus 
grands bénéfices rapatriés 
par les en t repr i ses nord-
américaines. 

et dans le tiers-
monde 

En 1979, ces multinatio-
nales ont aussi rapatrié " u n 
p e u " de bénéfices récoltés 
dans les pays en voie de dé-
veloppement: 14 milliards 
de dollars dont la moitié 
provenai t de l ' A m é r i q u e 
latine. Le Mexique, d 'où 
les mul t ina t iona les nord-
a m é r i c a i n e s r a p a t r i a i e n t 
817 millions de dollars, est 
le premier pays d ' A m é -
rique latine dans les statis-
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tiques à ce sujet. Ensuite 
viennent l'Argentine (610 
millions), et le Pérou (527 
millions de dollars). 

On se pose la question 
suivante: quelles histoires 
se cachent sous ces milliers 
de millions de dollars de 
bénéfices rapatriés par les 
multinationales nord-amé-
ricaines? Une chose est 
certaine: ces bénéfices ont 
été produits par des fieuves 
de sueur et de larmes de 
milliers et de milliers de 
travailleurs, parfois même 
par leur sang. 

Mais ainsi va la vie et 
ainsi est le système qui en-
gendre ce genre de choses. 

comment les multinationales 
se propagent dans le monde 

L e s m u l t i n a t i o n a l e s 
américaines continuent à 
donner leurs préférences à 
la Grande Bretagne comme 
base de leurs opérations 
d'outre-mer, à en juger par 
le volume de leurs investis-
sements et par le nombre de 
personnes auxquelles elles 
procurent un emploi. Mais 
il f a u t a j o u t e r que ce 
qu'elles paient à leurs tra-
vailleurs représente la moi-
tié et parfois moins que la 
moitié de ce qu'elles paient 
aux travailleurs de leur 
propre pays, ou d'autres 
pays industrialisés où elles 
sont implantées. 

C'est ce qui ressort d'une 
étude importante sur les 
multinationales nord-amé-
ricaines, rendue publique 
au début du mois de juin 
par le D é p a r t e m e n t du 
Commerce des États-Unis. 
Les données pour cette étu-
de ont été récoltées en 1977. 
C'est dire que l'étude en 
question est déjà quelque 
peu d é p a s s é e . Il s ' a g i t 
néanmoins de la première 
étude de ce genre que le Dé-
partement du Commerce 
américain ait faite depuis 
15 ans Elle servira de pré-
cédent pou la réalisation 
d'autres études plus fré-
quentes. 

L 'é tude couvre 3 , 4 5 0 
mult inationales de toutes 
les branches industrielles. 

à l 'exception du secteur 
bancaire. Ces 3,450 multi-
nationales disposent d'un 
réseau de 24,666 f i l ia les 
étrangères, qui contrôlent 
490.2 milliards de dollars 
en crédits et donnent du 
travail à 7.2 millions de 
personnes. 

le Canada 
numéro un 

D'après cette étude, le 
Canada compte la p lus 
grande part des investisse-
ments: 88.2 mill iards de 
dollars, suivie de près par 
la Grande Bretagne, le Ja-
pon et l'Allemagne fédéra-
le. Mais la Grande Breta-
gne équivaut au Canada 
pour ce qui est des emplois: 
1.1 million pour chacun de 
ces pays, soit près du dou-
ble des emplois des multi-
nationales en Allemagne 
fédérale, qui vient en troi-
sième place. 

Le chapitre des salaires 
montre le retard de la Gran-
de Bretagne dans le monde 
industrial isé . Dans plu-
s i eurs pays déve loppés , 
dont le Canada, l'Allema-
gne fédérale, la Hollande, 
la Norvège et la Suède, le 
salaire dans les usines dé-
passe 8 dollars par heure. 
En Grande Bretagne, il est 
inférieur à 4 dollars par 
heure. En dehors des pays 
industrial isés , le salaire 
moyen est inférieur à 2 dol-

lars par heure. La moyenne 
pour l'ensemble des travail-
leurs des mult inationales 
est de 5 dollars par heure, 
tandis qu'il est, aux États-
unis, de 8 dollars 60 cents 
par heure également. 

surtout dans les 
pays 
industrialisés 

Les opérations des multi-
nationales ont pour une 
grande part le monde indus-
trialisé pour cadre. Plus des 
deux tiers des travailleurs 
employés par les filiales à 
l'étranger appartiennent à 
l'industrie manufacturière. 
Plus de 80% des investisse-
ments industriels se font 
dans les pays industriali-
sés, pour plus de la moitié 
en Europe et surtout en 
Grande Bretagne. 

L'étude attire également 
l'attention sur le rôle vital 
que jouent les multinatio-
nales dans le commerce 
extérieur des États-unis . 
Les exportations américai-
nes qui se rapportent aux 
multinationales s'élèvent à 
101.8 milliards de dollars, 
ce qui signifie 84% de l'en-
semble des exportations des 
États-unis en 1977. Ces 
chiffres comprennent les 
exportations directes des 
multinationales ainsi que 
les produits expédiés par la 
maison mère à ses filiales à 
l'étranger. 

Ce n'est pas pour rien que 
les mult inationales inspi-
rent une telle méfiance et 
parfois, la peur aux travail-
leurs. 

Les multinationales con-
tinuent implacablement à 
gagner beaucoup d'argent, 
elles continuent à semer la 
méfiance, mais elles enten-
dent aussi toujours s'élever 
des slogans tels que "vive 
les m u l t i n a t i o n a l e s ! " . 
C'est en effet un "bravo!" 
en l 'honneur des multina-
tionales que lançait récem-
ment la Chambre du Com-
merce américaine en Espa-
gne. Cette Chambre s'in-
quiète des attaques dont les 
multinationales font l'ob-
jet. Mais sans s'interroger 
sur le pourquoi de ces at-
taques. 

La Chambre en question 
est formelle. Les effets des 
investissements des multi-
nationales sont ext rême-
ment positifs et il faut donc 
absolument que les gou-
vernements accordent à ces 
firmes un traitement juste, 
propice à leur expansion. 

Pour la C h a m b r e du 
C o m m e r c e a m é r i c a i n e 
d'Espagne, l'expansion des 
multinationales permet la 
création adéquate de postes 
de travail. Les gouverne-
ments doivent donc assurer 
le climat convenable pour 
la réalisation de cet objec-
tif. C ' e s t à pe ine si la 
Chambre n'ajoute pas que 
faute d 'un tel climat, les 
gouvernements doivent, si 
nécessaire, par la force, 
instaurer la "paix sociale". 

En 1980, les multinatio-
nales de la famille nord-
amér i ca ine ont rapa t r ié 
40.000 millions de dollars 
et si les p rév i s ions du 
WALL STREET JOUR-
NAL se réalisent, elles ra-
patrieront 41.000 millions 
de dollars en 1981. C'est 
certainement le seul élé-
m e n t qui i n t é r e s s e la 
Chambre du Commerce 
amér ica ine en Espagne . 
Tout le reste — le chôma-
ge, la faim, la misère, la 
malnutrition dans le mon-
de... des histoires, rien que 
des histoires! 
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le revenu des hommes est le double de celui des femmes 

L'écart des revenus en-
tre l 'homme et la femme 
s'est fortement accentué au 
Canada ces dernières an-
nées. 

Les statistiques fiscales 
du ministère fédéral du re-
v e n u n o u s a p p r e n n e n t 
q u ' e n 1979, le r e v e n u 
moyen était de $26,264 
pour l 'homme et de $7,308 
pour la femme. 

De plus, on remarque 
que les revenus de la fem-
me augmentent peu avec 
l 'âge. Le graphique que 
nous publions illustre clai-
rement la discrimination 
dans les salaires dont les 
femmes sont victimes. 

Jusqu'à l'âge de 35-39 
ans les gains de l 'homme 
m o n t e n t avec u n e t rès 
grande rapidité, la pente de 
la courbe étant très accu-
sée: ces revenus passent en 
effet de $4,894. en début 
de carrière à $21,024., se 
multipliant par 4.3 

Chez,sa compagne, par 
contre, la courbe féminine 
connaît un premier coup de 
frein dès qu 'e l le atteint 

A 30 ANS 
LA FEMME PREND DE L'ÂGE 
ET L'HOMME DE L'EXPÉRIENCE 
l'âge de 20 ans, pour ne 
plus monter du tout dès 
l'âge de 30 ans et ce, pour 
une période de dix années: 
c'est à croire que pour son 
employeur, à 30 ans, la 
femme prend de l'âge et 
l 'homme, de l'expérience! 
Le tiers de l'homine 

Il n'est donc pas surpre-
nant que ce soit durant la 
période allant de 35 à 39 
ans que la différence des 
revenus entre l 'homme et 
la femme soit la plus gran-
de: $21 ,024 c o m p a r é à 
$7,393. Sur le plan finan-
cier, la femme n'est donc 
même pas la "moi t ié" de 
l 'homme mais à peine plus 
de son tiers... 

Dans la première moitié 
de son existence active, 
jusqu'à l'âge de 35-39 ans, 
la f e m m e c o n n a î t u n e 
croissance de ses revenus 

Les revenus de la femme 
augmentent peu avec l 'âge 

deux fois moins rapide que 
ceux de l 'homme: ils aug-
mentent de 2.1 fois au lieu 
de 4.3 fois. 

La comparaison des sta-
tistiques fiscales des années 
1977 et 1979 nous montre 
aussi la très forte croissan-
ce du nombre de Canadien-
nes faisant une déclaration 
de revenus: 4,963,930 en 
1977, 6,861,335 en 1979, 
une augmentat ion quatre 
fois plus rapide que celle 
des hommes, ces derniers 
étant passés de 7,378,782 
en 1977 à 7,820,820 en 
1979. 
Apparent recul 

Cette soudaine croissan-
ce du nombre de déclara-
tions de revenus féminins 
explique en partie l'appa-
rent recul dans la condition 
féminine au niveau des re-
venus. 

En effet, cette infériorité 
existait dans le passé mais 
n'entrait pas dans les statis-
tiques. 

On tente d'expliquer cet-
te croissance soudaine par 

l'existence de certains sti-
mulants fiscaux, qui, par la 
voie d'exemptions transfé-
rables au conjoint , font 
qu ' i l est conseillé à de 
n o m b r e u s e s p e r s o n n e s 
d 'établir une déclaration 
d'impôt même s'il n'y a au-
cune contribution à payer. 

Cependant , il demeure 
que, globalement, le poids 
financier des Canadienne 
est deux fois et d e m i e 
moins élevé que pour leurs 
c o n c i t o y e n s de l ' a u t r e 
sexe. 

L ' e x a m e n d e s d e u x 
courbes ci-jointes montre, 
toutefois, des étapes diffé-
rentes d 'évolu t ion f inan-
cière selon les sexes: la pre-
mière escale, après 24 ans, 
laisse assez nettement en-
trevoir l 'arrêt d 'act ivi tés 
rémunérées d 'une certaine 
p ropo r t i on de f e m m e s , 
pour des raisons de maria-
ge et de maternité, alors 
que l 'homme poursuivra, 
lui, son ascension, pour at-
teindre un sommet, avant 
50 ans. 

MOINSD€ 20-24 25-29 30-34 35-39 40-44 45-49 50-54 55-59 W M 45-69 70ANS 
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Louis Laberge, président de la 
FTQ. 

La FTQ tient son congrès 

LA NÉCESSITÉ 
DE PRENDRE 
SES DISTANCES 
FACE AU PQ 
Quelques mille délégué(e)s de la Fédération 

des Travailleurs du Québec se sont réunl(e)s à 
Montréal la semaine dernière pour assister au 
17ième congrès de leur regroupement, dont le 

thème était "S'unir pour vrai...partout". 

Le congrès a débuté par 
les discours du président 
Louis Laberge et celui du 
secrétaire général. Quatre 
documents principaux ont 
été discutés: "L 'accès à la 
syndicalisation", "Les fer-
m e t u r e s et les l icencie-
ments collectifs", "La pré-
sence des femmes dans les 
syndicats" et "La situation 
des pré-retraités et des re-
traités". Il y a eu également 
la diffusion du cahier de ré-
s o l u t i o n s c o n t e n a n t les 
propositions en provenan-
ce des affiliés ou du conseil 
général. 

Une distance par 
rapport au PQ 

Out re sa d e m a n d e au 
gouvernement de favoriser 
davantage l'accès à la syn-
dicalisation pour les 70% 
des travailleurs québécois 

non-synd iqués , le prési-
dent de la FTQ, Louis La-
berge, a exigé du gouver-
nement péquiste qu'il réa-
lise les promesses qui ont 
incité sa centrale à l'ap-
puyer lors des dern iè res 
élections. Après avoir dé-
noncé l 'ampleur des cou-
pures budgétaires dans les 
services publics, Louis La-
berge a conclu son discours 
en déclarant que " la FTQ a 
l ' intention de rester très vi-
gilante et t rès exigeante 
f a c e au g o u v e r n e m e n t 
qu'elle a contribué à porter 
au pouvoir ." 

Une meilleure 
place pour les 
femmes au sein de 
la FTQ 

Parmi les principaux as-
pects soulevés pendant leur 
congrès, les membres de la 

F T Q o n t u n a n i m e m e n t 
adopté une série d 'énoncés 
politiques touchant la place 
des femmes au sein de la 
centrale. Afin de mieux re-
présenter les 100,000 fem-
mes affiliées à la centrale, 
la FTQ s'est dotée d 'un 
poste de responsable du 
dossier de la condition fé-
minine et ont mis sur pied 
un programme d'action po-
sitive, un moyen pour cor-
riger les déséquililjres dans 
l 'attribution des postes de 
permanents. 

Fermetures et 
licenciements 
collectifs 

Le congrès a adopté très 
majoritairement le rapport 
du colloque de la FTQ sur 
les fermetures d 'usines et 
les licenciements collectifs, 
tenu les 15, 16 et 17 février 

derniers. Afin de contrer ce 
fléau, la FTQ a demandé au, 
g o u v e r n e m e n t fédéral le 
rapatriement de toute com-
pétence en matière de main 
d ' o e u v r e , des poli t iques 
économiques et industriel-
les axées sur le plein em-
ploi et la lutte contre le 
chômage. À cela s 'ajoute 
une demande au gouverne-
m e n t pour qu ' i l légifère 
afin de garantir aux travail-
leurs des indemnités dans 
le cas d 'une fermeture et 
une législation obligeant 
les entreprises à "ouvri r 
leurs l ivres" pour justifier 
leur fermeture. 

L'hôtellerie et 
l'industrie du 
vêtement 

Les délégués de la FTQ 
ont décidé à l ' unan imi t é 
moins un d'expulser de ses 
rangs, presque sans discus-
s i o n , l ' U n i o n des E m -
ployés d 'Hô te l s , bars et 
restaurant "local 31" . Cet-
te Union avait toujours re-
fusé de se réformer et de se 
soumettre à la tutelle de la 
F T Q . Le s e c r é t a i r e de 
l 'Union, Don Salcito, a dé-
claré qu'il entendait pour-
suivre la FTQ devant les 
tribunaux pour tout ce qui 
s 'est dit contre son Union 
dans les médias. On sait 
que depuis la mise à jour de 
ce dossier, les membres du 
31 ont majoritairement ad-
héré à la CSN, dans le ca-
dre d 'une vaste campagne 
de maraudage. 

Dans le secteur du vête-
ment , les délégués ont dé-
cidé de nommer un comité 
d'officiers de la centrale, 
chargé d 'enquêter sur les 
accusations portées contre 
rUIOVD par les membres 
de ce syndicat. Ces derniè-
res n ' ex igea ien t rien de 
moins que la tutelle syndi-
cale de leur organisation. 
Le Comité d'action des tra-
vailleuses du vêtement ac-
cusaient leurs dirigeants de 
collaborer avec leurs em-
ployeurs pour f ixer des 
normes de travail contrai-
res à leurs besoins. 
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Péquiste ou libéral, 

les gouvernemeiits sont 
enlignés pareil 

le budget 
fédéral 
va accentuer les 
effets de la crise 

Déplorant qu'il n 'y ait 
aucune mesure pour di-
minuer les taux d' inté-
rêts élevés alors que le 
gouvernement nous an-
n o n c e u n e n o u v e l l e 
b a i s s e d u p o u v o i r 
d'achat des travailleurs, 
la CSN a réagi négative-
ment au budget fédéral 
qui, à toute fin pratique, 
ne propose rien pour 
créer de nouveaux em-
plois. 

De plus, alors que les 
dépenses militaires aug-
menteront de 18.3%, les 
paiements de péréqua-
t i o n s e r o n t c o u p é s , 
transférant ainsi le poids 
de cette mesure anti-so-
ciale sur les travailleurs 
du secteur public et sur 
les usagers des services 
publics des provinces. 

C e b u d g e t , p a r c e 
q u ' a u c u n e mesu re ne 
visera à diminuer le far-
deau des propriétaires, 
constitue, selon la CSN, 
u n b u d g e t q u i , l o i n 
d 'ê tre neutre, accentue-
ra les effets de la crise 
pour les moins bien nan-
tis. 

La CSN constate par 
ailleurs que ce budget ne 
contient aucun program-
me de créations d ' em-
plois, aucun programme 
pour soutenir le pouvoir 
d'achat des ménages à 
bas revenu et aucun pro-
gramme pour réduir les 
taux d ' intérêts , ce qui 
d é n o t e l ' i m p u i s s a n c e 

d'Ottawa à agir sur la si-
tuation économique. 

Le budget 
supplémentaire 
de Parizeau: une 
hausse d'impôt 
pour nous tous 

La CSN trouve tout à 
fait antisocial le budget 
supp lémenta i re déposé 
par le ministre Parizeau, 
budget dont les hausses 
d ' impôts indirects tou-
cheront beaucoup plus 
durement les bas sala-
riés. 

Pour la CSN, le gou-
v e r n e m e n t q u é b é c o i s 
m a n q u e p é n i b l e m e n t 
d ' imagina t ion quand il 
s'agit de garnir ses gous-
sets. Soit que l 'on coupe 
les services à la popula-
tion, soit qu 'on va cher-
cher des impôts directs 
et indirects chez les par-
ticuliers. Si le gouverne-
m e n t avait nat ional isé 
l ' é p a r g n e c o l l e c t i v e 
{fonds de pension, régi-
me de retraite, etc.) il 
n 'aurait pas eu besoin 
d'aller sur les marchés 
privés pour emprunter à 
des taux usuraires. S'il 
s 'était montré moins gé-
néreux envers les com-
pagnies qui exportent les 
capitaux, tel l ' industrie 
des produits forestiers, 
où l 'emploi net a dimi-
n u é , le g o u v e r n e m e n t 
n'aurait pas eu à couper 
les baisses d ' impôt des 
particuliers tout en fai-
sant mine d'oublier que 
son budget d'avril der-
nier baissait les impôts 
des profits des entrepri-
ses privées. 

conflits 
de travail 
Il y avait, au 18 no-

vembre, 22 conflits 
parmi les syndicats de 
la CSN, dans lesquels 
étaient impliqués plus 
de 1 755 travailleurs 
et travailleuses. 

• • • 

la FAS dénonce 
le CSS côte-nord 

Le comité provincial des 
centres de services sociaux 
(FAS) s'est réuni, le 17 no-
vembre, à Hauterive afin 
de discuter de l ' a t t i tude 
anti-syndicale et répressive 
du CSS Côte-Nord. Le co-
mité provincial a demandé 
à la direction de s'asseoir à 
la table de négociation et de 
retirer les 25 suspensions 
et les 32 pertes d 'ancienne-
té aux employé-e-s. Selon 
le syndicat local et le comi-
té, ces attaques patronales 
font partie d 'un plan con-
certé pour imposer les cou-
pures et préparer la pro-
chaine ronde de négocia-
tion. 

• • • 

dans les garages: 
la table unique est 
acquise 

Suite au gain arraché lors 
d 'une rencontre, le 12 dé-
cembre, les employés de 
garage de Thetford, Victo-
r i av i l l e , S h e r b r o o k e et 
Granby négocieront enfin à 
une table unique, revendi-
cation qu'ils maintenaient 
depuis le début. Les négo-

ciations ont débuté le 17 
novembre. 

• • • 

Merci, merci, 
merci! 

L'exécutif et les 
membres du syndicat des 
employé-e-s de bureau de 
Domtar , à Lebel-sur-
Quévillon, désirent 
remercier tous les syndicats 
ou individus qui ont 
manifesté leur solidarité à 
leur endroit et envoyant le 
$10 de solidarité ou en 
parainant une famille de 
iock-outé. 

Au centre d'accueil Car-
tier, à Laval, les 400 syn-
diqué-e-s sont toujours en 
journée d'étude depuis le 4 
novembre. Ils ont rejeté en 
grande majorité les quatre 
condi t ions imposées par 
l 'employeur pour le retour 
au travail: 
1 - qu'il n 'y ait pas de négo-

ciation à une même ta-
ble; 

2- qu'il n 'y ait pas de pro-
tocole de retour au tra-
vail; 

3- qu 'on ne discute pas de 
la fermeture du centre 
St-Vallier, que le centre 
Cartier remplace; 

4- que l 'employeur se ré-
serve le droit à tout re-
cours disciplinaire, juri-
dique et pénal. 

Des fous, les employé-e-
s, ils ont refusé ça! 

• • • 

Un juge de la Cour Supé-
rieure a émis, le 17 novem-
bre, une injonction contre 
Granada Location TV, lui 
in terd isant d 'u t i l i ser des 
scabs. Cette injonction ré-
sulte d ' une enquête effec-
tuée à la mi-août. Pendant 
ce temps, les négociations 
sur le protocole de retour 
au travail progressent. 
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Une autre victoire 
CSN 
dans i'iiôtellerie 

C'est par un vote de 166 
contre 85 que les quelques 
300 travailleurs et travail-
leuses de la Place Ville-Ma-
rie à Montréal ont préféré 
être représentés par leur 
syndicat: affilié à la CSN 
plutôt que par le local 31 de 
l 'union internationale des 
employés d'hôtels, restau-
rants et commis de bars, 
expulsé de la FTQ lors de 
leur congrès cette semaine. 

C'est le quatrième éta-
blissement montréalais en 
trois mois où des syndicats 
affiliés à la CSN délogent le 
local 31 de l'union améri-
caine. Au mois d'août der-
nier, les employé (e) s du 
Holiday Inn centre-ville et 
du Holiday Inn Place Du-
puis avaient voté en faveur 
de leur syndicat CSN res-
pectif dans des proportions 
de 66% et 60%. Un mois 
plus tard, c'était au tour de 
ceux du Quatre-Saisons de 
se prononcer en faveur de 
ta CSN à 74%. 

• • • 

Le 10 novembre dernier, 
la CSD s'est désistée lors 
du début des auditions 
pour l 'accréditat ion du 
syndicat des travailleurs-
euses du Centre d'accueil 
Boyer (CSN). Le syndicat 
CSN avait déposé sa de-
mande d'accréditation le 18 
juin 1981. Quelque trois se-
maines plus tard, soit le 5 
août 1981, la CSD déposait 
aussi une requête en accré-

ditation. Le centre d'ac-
cueil boyer est un centre 
pour enfants mésadaptés 
sociaux affectifs de 6 à 12 
ans. 

L'employeur, pour inti-
mide r les synd iqué -e - s , 
congédier deux des em-
ployés. Les membres ont 
réagi par divers moyens: 
distribution de tracts, ligne 
de piquetage symbolique 
pour informer les membres 
et la population du quartier 
et un macaron pour créer 
un fonds pour venir en aide 
aux congédiés. 

Plus que jamais les tra-
vailleurs-euses du Centre 
d'accueil Boyer sont réso-
lus-es à obtenir un syndicat 
CSN et de mettre fin aux 
tactiques paternalistes de 
leur employeur. 

' [ O O O 1» 
o 
o o o 
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sécurité 
santé 

les trois morts 
de CPCV: 
personne 
n'est 
responsable... 

Le coroner Cyrille Dela-
ge vient de rendre sa déci-
sion: aucune responsabilité 
criminelle ne peut être re-
t e n u e con t re q u i c o n q u e 
dans l'incendie qui a causé 
la mort de trois ouvriers de 
CPCV, à Valleyfield, le 26 
août 1980. Pourtant, du-
rant l 'enquête, le syndicat 
et la CSN avaient prouvé 
hors de tout doute la gran-
de responsabilité de la di-
rection de la compagnie et 
de ses cadres intermédiai-
res. Même un inspecteur 
de la CAT avait demandé 
que des poursuites soient 
intentées. 

divers 
• Le comité Québec-Chili 
cesse ses opérations mais 
son bulletin d'information 
continuera à être publié par 
le groupe solidarité Qué-
bec-Amérique latine, qui 
publie également un dos-
sier de presse sur l 'Amé-
rique latine. 

SQAL, 356, est, Onta-
rio, Montréal H2X 1H8 
(514) 842-8459. 

• Le centre multi-ethnique 
St-Louis, à Montréal, orga-
nise une fête multi-cultu-
relle, le 12 décembre, à 13 
heures. Le Centre a besoin 
de $70 000 à court terme 
pour survivre. 

• Le Centre de formation 
populaire vient de publier 
un document sur le syndi-
c a l i s m e a u j o u r d ' h u i . 
$ 2 . 5 0 . C F P , 1 750 St-

droit 
au travail 

Admirai met 
d'autres 
travailleurs 
à pied 

Plus de 1 000 employé-e-
s viennent d'être mis à pied 
temporai rement dans les 
usines Admirai de Missis-
sauga, en Ontario, et de 
Montmagny. Les travail-
leurs de BFG-Admiral, de 
St-Bruno, craignent qu'ils 
ne connaissent le même 
sort qu 'eux, que le tempo-
raire devienne permanent. 
La compagnie doit encore 
plus de $150 000 à ses ex-
employés de St-Bruno. 

La CSN a participé à la manifestation du 14 novem-
bre organisée par la Fédération des comités de victi-
mes de la mousse d'urée du Québec. Une action ra-
pide est exigée du gouvernement fédéral et l'action 
proposée par le gouvernement du Québec est trop 
réduite, si l'on considère qu'il y a 26 000 familles 
dont les maisons sont isolées à cette mousse au Qué-
bec. 
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réactions de la CSN au discours inaugural 

LE GOUVERNEMENT QUÉBÉCOIS 
S'EN PREND AUX VICTIMES 

D'au te part, quand le 
premier ministre aff i rme 
que le gouvernement met-
tra l'accent sur les plus dé-
munis, il n 'annonce aucun 
relèvement du salaire mini-
mum qui a perdu 15% de 
son pouvo i r d ' a c h a t au 
cours des 5 dernières an-
nées, ni des prestations 
d 'a ide sociales qui, elles 
non plus, n 'ont pas suivi 
l'augmentation du coût de 
la vie. 

La CSN se réjouit de la 
volonté du gouvernement 
de légiférer contre les fer-
metures d'usine. Pour être 
efficace, cependant , une 
telle loi devra prévoir une 
caisse de stabilisation de 
l'emploi financée par les 
employeurs et permettant 
de maintenir le salaire des 
travailleurs victimes de fer-
meture. 

des pertes 
d'emplois depuis 
un an 

Mais s'il est important de 
protéger les emplois exis-
tants, il faut aussi faire un 
effort pour en créer de nou-
veaux. Or, à cet égard, la 
CSN souligne que le Qué-
bec a subi une perte nette 
de 16,000 emplois depuis 
un an, et que le chômage 
atteint aujourd'hui son plus 
haut niveau depuis 1945, 
soit 11.5%. 

le chômage ne 
dépend pas des 
jeunes 

11 est faux de prétendre 
que le chômage élevé soit 
le résultat de l'arrivée d 'un 
flot de jeunes sur le marché 
du travail — car la popula-
tion active n 'a augmenté 

Alors <]ue le premier ministre ne proimse 
aucune solution pour sortir de ia crise 

constitutionneiie à fat|uetle il consacre une 
bonne partie de son discours inaugural, on 

s'étonne^ lorsqu'il aborde la crise économique, 
qu'il s*en prenne avec autant de virulence aux 
employés du secteur public, comme si c'était 

eux les responsables de cette crise. Et cela 14 
mois avant l'expiraton de leur convention 

collective. l.a violence de la charge étonne 
d'autant plus que les employés du secteur 

public, comme la plupart deiî autres 
travailleurs, n'ont niênie pas réussi à maintenir 
leur pouvoir d'achat, qui a baissé au cours des 

dernières années. 

(mssMùs ImjGof^Ai" V Aî̂ Aj r 

que de 1.2% depuis un an, 
tandis que le nombre de 
chômeurs, lui, a augmenté 
de 19%. 

Autrefois, on accusait les 
femmes d'être les respon-
sables du chômage et main-
tenant que leur entrée sur 
le marché du travail s 'est 

stabilisée, on s ' en prend 
aux jeunes. Cependant, on 
trouve nettement insuffi-
santes les mesures d'action 
positive annoncées pour fa-
vor i se r le m a i n t i e n des 
femmes sur le marché du 
travail. Aucun progrès en 
ce qui concerne les garde-

ries et les congés de mater-
nité payés. En outre , la 
priorité d 'emploi de 24 
mois, bien qu'intéressante 
à première vue, n 'a pas 
beaucoup de signification 
dans la pratique puisque le 
droit de retour sur je poste 
n'est pas garanti. À cause 
de cela, cette mesure peut 
même avoir pour effet de 
retirer des femmes du mar-
ché du travail en raison de 
leur maternité. 

le rôle douteux de 
l'État 

La CSN revendique de-
puis longtemps un rôle ac-
cru de l'État pour orienter 
le développement écono-
mique en fonction des be-
soins. Mais l 'exemple de 
Domtar, donné par M. Lé-
vesque à cet égard, n'est 
pas reluisant. En effet de-
puis sa prise de contrôle par 
la SGF et la caisse de dépôt 
le 18 aoiàt 1981, Domtar a 
quand m ê m e cont inué à 
déplacer ses capitaux du 
Québec vers les Etats-Unis 
et l ' o u e s t c a n a d i e n , ce 
qu 'e l le faisait systémati-
quement depuis quelques 
années, en laissant se dé-
g rade r d a n g e r e u s e m e n t 
plusieurs usines québécoi-
ses. Si cette société, com-
me l'affirme le premier mi-
nistre, doit maintenant tra-
vailler au Québec pour les 
québécois, pourquoi alors 
a-t-elle investi S70 millions 
dans une entreprise de gaz 
de Calgary, le 22 septem-
bre, au lieu de répondre 
aux besoins des popula-
tions d'East Angus et de 
Beauharnois, qui revendi-
quent une modernisa t ion 
de leurs usines sur lesquel-
les planent tou jours une 
menace de fermeture. 


